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Monsieur le President, 
Introduction 
1. La commission economique et financiere a 
examine I' expose sur Ia situation economique de !a 
Communaute en 1965 presente par M. Marjolin, 
au nom de !a Commission de Ia C.E.E., lors de !a 
session de janvier du Parlement europeen. Elle a 
eu un echange de vues tres approfondi avec 
M. Marjolin sur cet expose et elle presente dans 
ce rapport les resultats de ses travaux qui servi-
ront de base au Parlement pour mener ses debats 
et statuer sur cette question. 
La commission economique et financiere constate 
avec satisfaction que I' expose sur !a situation eco-
nomique, malgre les difficultes dans lesquelles se 
trouve !a Communaute, a ete presente pour !a 
sixieme fois au moment prevu, qu'il est riche en 
informations instructives et ne manque pas non plus 
de franchise dans les jugements qu'il contient. 
I - Tableau d'ensemble de !'evolution de Ia 
situation economique 
2. L' expose de !a Commission de !a C.E.E. pre-
sente, dans sa premiere partie, un tableau d'ensem-
ble tres marquant de I' evolution de !a situation 
economique de !a Communaute depuis sa creation. 
Ce tableau montre combien !a Communaute a deja 
progresse dans !a voie de !'integration, en ce qui 
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3. La stabilite des prix et son importance 
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II 
concerne I' accroissement du produit national et 
des echanges intracommunautaires. La commission 
economique et financiere se felicite de ce que la 
Commission ait mis en relief aussi clairement cette 
evolution ou s'exprime !a vitalite de la Commu-
naute. 
Mais I' expose de Ia Commission de !a C.E.E. 
reflete egalement !a crise qui a gene le travail de 
Ia Communaute l'an passe. La Commission de !a 
C.E.E. ne peut pratiquement pas parler comme les 
autres annees de mesures et de decisions du Con-
seil qui auraient pu aider au developpement de !a 
Communaute au cours de !a huitieme annee de !a 
periode de transition dont !a duree est fixee a douze 
ans. Ce!a signifie que le Conseil de ministres, apres 
un travail peu fructueux au cours du premier 
semestre de I' annee 1965, a pratiquement suspendu 
entierement ses travaux au cours du deuxieme 
semestre de !a meme annee. La commission eco-
nomique et financiere propose a I' assemblee ple-
niere du Parlement europeen de remercier tous ceux 
qui, malgre !a situation difficile, ont poursuivi sans 
discontinuer leur travail et contribue ainsi pour 
une large part a ce qu'une tentative puisse etre 
faite pour surmonter cette crise. 
3. Pour !'instant, il est impossible de prevoir s'il 
sera possible de rattraper a temps ce qui n'a pas 
ete fait au cours des mois passes ; de meme, on 
ne sait pas quelle tournure prendront en fin de 
compte les decisions importantes encore a prendre 
- par exemple celles concernant le financement 
agricole, !a fixation de prix agricoles importants et 
I' etab!issement des organisations de marches encore 
a creer, un nouveau mandat pour le Kennedy round, 
la mise au point de la politique commerciale com~ 
mune, !'harmonisation des taxes sur le chiffre d' a£~ 
£aires. Eu egard aux rapports particuliers prevus 
au traite entre le Parlement europeen et la Com~ 
mission de la C.E.E., la commission economique 
et financiere estime egalement devoir preciser que 
la Commission de la C.E.E. n' est pas responsable 
du retard qui s'est produit. 
Ces reflexions s'accompagnent, et cela en raison 
des nombreuses preuves de l'attachement de nos 
peuples aux grands objectifs des traites, de r espoir 
que les efforts de tous les responsables permet~ 
tront de surmonter Ia crise de confiance dans la 
Communaute, de prendre en temps opportun les 
grandes decisions encore en suspens et de les tra~ 
duire dans Ia realite concrete en fonction des 
objectifs et des taches de la Communaute. 
4. Le fait que 1' evolution conjoncturelle qu' ont 
connue les differents Etats membres ne forme pas 
encore 1' ebauche d'un tableau unique est caracte~ 
ristique de Ia situation oil se trouve la Commu~ 
naute. II faut bien constater que, sur des points 
decisifs, 1' evolution est manifestement de sens 
oppose dans les differents pays. 
A cela il y a evidemment certaines explications, 
par exemple : les disparites dans Ia structure eco~ 
nomique des divers Etats membres et les conditions 
conjoncturelles de depart differentes au debut de 
Ia Communaute differences qui maintenant 
encore n' ont pu, pour une large part, etre surmon~ 
tees. Cette situation, alors que nous nous trouvons 
dans la huitieme annee de la periode de transition, 
non seulement est peu satisfaisante, mais est reel~ 
lement dangereuse. 
Les economies des Etats membres etant d'ores 
et deja etroitement imbriquees, il y a des interac~ 
tions constantes d'un pays sur !'autre, interac~ 
tions dont certaines sont fort peu souhaitables, mais 
que ne peuvent empecher les instruments de Ia poli~ 
tique economique nationale. II faut done rappeler 
sans cesse que les gouvernements et les Parle~ 
ments des Etats membres doivent, plus qu'ils ne 
l'ont fait jusqu'a present, s'inspirer de criteres com~ 
munautaires pour les decisions economiques impor~ 
tantes. 
I1 apparait constamment que le developpement 
de Ia Communaute n' est pas egalement a vance dans 
tous les domaines. Notre intention n'est pas de 
reprocher d' avoir, dans les efforts deployes pour 
realiser Ia Communaute europeenne, fait des pro~ 
gres trap rapides dans certains secteurs ~ par 
exemple pour le desarmement douanier a l'interieur 
de la Communaute ou pour la mise au point des 
instruments de politique agricole. Mais le fait que 
les decisions sur une politique commune n' ont pas 
ete prises au meme rythme est incontestablement 
a I' origine de difficultes pour certains. On peut 
peut~etre justifier formellement le desequilibre qui 
en decoule en arguant de ce que le traite ne pre~ 
voit pas, ou ne prevoit que pour une epoque plus 
lointaine, des obligations en ces matieres. I1 n'en 
demeure pas moins regrettable que le dynamisme 
inherent au traite n' ait pas amene le Conseil de 
ministres a progresser dans r application du traite 
comme l'aurait exige la vitalite, qui se manifeste 
constamment, de !'idee qui est a la base du traite. 
6. Certes, il y aura encore au stade final de la 
Communaute des differences entre les Etats mem~ 
bres, surtout en ce qui concerne leur structure eco~ 
nomique. De meme, on ne pourra assurement 
jamais eviter completement des developpements 
conjoncturels differents d' un secteur de r economie 
a un autre. Mais il faut des a present deployer de 
grands efforts pour atteindre a ce degre d'uni~ 
formite dans I' evolution conjoncturelle et structu~ 
relle qui est vital pour Ia Communaute. 
Actuellement nous nous trouvons devant la 
situation suivante ; 1' evolution economique des Etats 
membres, qui se fait de maniere independante et 
sou vent en sens contraire, est a I' origine de diffi~ 
cultes toujours nouvelles. Certes, les echanges de 
biens entre les Etats membres s'accroissent sensi~ 
blement et renforcent la cohesion de Ia Commu~ 
naute. Mais cet accroissement est pour une part 
la consequence manifeste de difficultes qui affec~ 
tent parfois l'un parfois !'autre; c'est la une 
situation qui. en definitive, est nefaste pour taus. 
On citera a ce propos, comme exemple, 1' accroisse~ 
ment des exportations de la Republique federale 
vers l'Italie dil a !'inflation affectant ce pays, avec 
les effets qui en decoulent pour le niveau des prix 
en Republique federale et plus tard le renversement 
de cette tendance. 11 ne fait pas de doute que cette 
interaction permettra aussi parfois de pallier cer~ 
taines tensions conjoncturelles. Mais, dans les 
circonstances actuelles, le risque d' une « escalade » 
dans les difficultes economiques est toutefois plus 
grand et doit etre combattu par taus les moyens. 
7. Par ailleurs, les chiffres relatifs aux echanges 
de marchandises a l'interieur de la Communaute 
montrent qu'il y a des bases solides pour une 
evolution economique positive dans Ia Commu~ 
naute. A cet egard, c' est surtout le lien entre le 
developpement du produit national brut et celui 
des echanges a l'interieur de la Communaute qui 
est significatif. Des etudes faites recemment ont 
montre que depuis 1958 l'accroissement des echan~ 
ges exterieurs dil au Marche commun est de l'ordre 
de 9 a 10 % du volume global des echanges et 
qu'il en est resulte directement ou indirectement un 
accroissement d' environ 4.5 % a 5% du produit 
national brut. Comme ce pourcentage correspond a 
peu pres a I' ordre de grandeur du taux d' accroisse~ 
ment annuel du produit national brut dans les pays 
economiquement dynamiques, on peut dire que, en 
moyenne, le Marche commun a fait gagner un an 
au processus de developpement economique. Mais 
combien plus grand encore devrait etre ce profit 
general si r accroissement des echanges intra~ 
communautaires etait, plus qu'il ne l'a ete jusqu'a 
present, complete et stimule par des conceptions 
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communes en matiere de politique economique -
par exemple en ce qui concerne !'amelioration des 
structures economiques regionales et une division 
du travail procedant d'une volonte deliberee et 
realisee suivant un plan preetabli. 
8. II est particulierement important que Ia pro~ 
ductivite se soit sensiblement accrue et qu'elle ait 
encore visiblement des possibilites d' accroissement. 
Mais, compare au niveau de productivite eleve et 
qui s'ameliore constamment dans les Etats d'Ameri~ 
que du Nord, l'accroissement de productivite 
enregistre dans Ia plupart de nos six pays est 
encore insuffisant. Cette constatation contribue a 
rendre plus objectives les discussions sur les salai~ 
res, Ia duree du travail et le niveau de vie ; elle 
est done tres importante pour la solidite interne de 
Ia Communaute. 
Dans cet ordre d'idees, il est necessaire de 
decomposer le plus possible les donnees globales 
concernant 1' elevation du niveau de vie et 1' aug~ 
mentation des depenses privees pour mieux faire 
apparaitre les differences manifestement tres gran~ 
des dans la Communaute d'une region a une autre 
et d'un groupe de population a un autre. La meme 
remarque s'applique aux donnees concernant le 
coilt de Ia vie au sens etroit et !'influence que peut 
exercer sur lui Ia structure de Ia distribution par 
le biais des imp6ts indirects, etc. II faut en outre 
etablir et tenir a jour des comparaisons avec des 
pays situes hors de Ia Communaute, surtout avec 
les Etats~Unis, en ce qui concerne Ia part des reve~ 
nus du travail non salarie dans le produit national 
brut, !'evolution de Ia productivite horaire des 
personnes salariees, le niveau de vie et le coilt de 
la vie. 
9. La comm1ss10n economique et financiere se 
felicite de ce que Ia Commission de !a C.E.E. ait 
degage avec tant de relief dans son expose tous 
les aspects positifs de I' evolution de Ia situation 
economique dans le Marche commun. 
Elle est d'accord avec Ia Commission de Ia 
C.E.E. pour dire que Ia constatation des resultats 
acquis doit egalement contribuer dans une large 
mesure a demontrer l'utilite de Ia Communaute 
pour ses membres et le monde exterieur. La puis~ 
sance economique accrue, due au developpement 
du Marche commun, ne permet pas seulement aux 
Etats membres de mieux resoudre leurs propres pro~ 
blemes economiques, elle est aussi Ia condition pour 
que Ia Communaute puisse contribuer a surmonter 
les problemes economiques du monde par des 
realisations qui soient a Ia mesure de son impor~ 
tance dans l'economie mondiale. Ces avantages 
depassent de tres loin les inconvenients que com~ 
porte inevitablement, pour certains pays situes hors 
de Ia Communaute, Ia creation d'une communaute 
economique et qui sont le point de depart des 
critiques qui, precisement, ne voient que ce seul 
aspect. Pour pouvoir constater si Ia situation eco~ 
nomique de Ia Communaute est satisfaisante, il 
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faut pouvoir l'apprecier par une comparaison avec 
les auutres grands espaces economiques. 
Dans le Royaume~ Uni et dans les pays de 
l'A.E.L.E., Ia situation conjoncturelle a ete sem~ 
blable a celle de la Communaute : 1' essor conjonc~ 
turel s' est poursuivi, avec, il est vrai, une in ten site 
qui est allee partout decroissant. Comme dans les 
six pays, les phenomenes de surchauffe apparus 
les annees precedentes ont exige de Ia part des 
gouvernements des mesures pour les attenuer, 
mesures qui, dans les pays continentaux de 
l'A.E.L.E., n'ont pas ete suffisamment dosees et 
ont ralenti sensiblement Ia croissance economique 
sans mettre fin aux processus inflationnistes. 
Les Etats~Unis en revanche, malgre certains 
mouvements passagers, ont enregistre a nouveau en 
1965 une vive expansion economique dans laquelle 
Ia conjoncture mondiale a trouve l'un de ses sou~ 
tiens les plus forts. Si Ia commission economique 
et financiere critique certains phenomenes, ce n' est 
pas pour decrier les realisations que 1' on peut 
constater des a present, mais pour eliminer les 
malentendus et tirer au clair certains faits encore 
insuffisamment connus. Pour cela, il faudrait en 
particulier verifier en permanence toutes les don~ 
nees economiques. II faut surtout les rendre com~ 
parables et indiquer clairement s'il s'agit de chiffres 
reels ou nominaux. II faudrait en outre les decom~ 
poser le plus possible, car les chiffres globaux ne 
font pas suffisamment apparaitre les elements parti~ 
culiers de 1' evolution. 
II ~ lnvestissements et productivite 
I. Rythme et financement des investissements 
10. II est incontestable que les investissements 
directement productifs sont d'une importance parti~ 
culiere pour Ia croissance economique. Sous l'effet 
des mesures prises pour enrayer !'inflation, les 
investissements prives dans certains pays, par 
exemple en France et en Italie, sont insuffisants. 
Differents facteurs ont contribue a cet etat de 
choses. Le ralentissement du developpement eco~ 
nomique ou de Ia demande dans certains secteurs 
de 1' economic a· eu des repercussions defavorables 
sur les investissements. En outre, Ia reduction des 
marges beneficiaires dans certaines branches a joue 
un role important. 
Les coilts de production se sont eleves, mais 
dans de nombreux cas ils n' ont pas pu etre reper~ 
cutes sur les prix par les entreprises qui en ont ete 
empechees par Ia situation conjoncturelle et par 
des interventions des pouvoirs publics, differentes 
d'un pays a !'autre et allant parfois jusqu'a des 
mesures aussi dures que le blocage des prix. II 
est evident que les pays ayant introduit un blocage 
des prix visaient a inciter les entreprises a une 
rationalisation et, de ce fait a une reduction de 
leurs coilts de production. II ne semble pas que 
ce but ait ete atteint de mamere satisfaisante. Le 
blocage des prix en tant qu'instrument de Ia poli~ 
tique conjoncturelle n' a pas, dans I' ensemble, fait 
ses preuves. De plus, comme no us I' avons deja dit, 
il a reduit les marges beneficiaires et par conse~ 
quent limite les possibilites d'investissement des 
entreprises. 
11. Ce ne sont pas seulement les possibilites 
d'autofinancement mais egalement celles du finan~ 
cement externe qui se sont trouvees restreintes. 
L' etroitesse des marches financiers a persiste pen~ 
dant l'annee ecoulee et a meme ete renforcee par 
un recours accru des pouvoirs publics a ces mar~ 
ches. Malheureusement elle n'a jusqu'ici meme pas 
ete attenuee par l'amorce de creation d'un marche 
financier europeen. Le fait que I' on ait vise a 
moderer Ia hausse des prix surtout par Ia politique 
restrictive du credit des banques centrales a joue 
un role important. Cette politique a entra!ne non 
seulement une diminution des capitaux disponibles, 
mais un relevement sensible du taux de !'interet. 
Enfin, il £aut constater que plus particuliere~ 
ment pour les petites et moyennes entreprises les 
difficultes d' acces au marche financier sont dues 
en partie au systeme de credit. 
En raison des liens etroits entre le marche 
financier et l'epargne, la commission economique 
et financiere estime qu'il est bon que Ia Commission 
de la C.E.E. elabore un tableau d'ensemble de 
!'evolution des taux d'epargne dans Ia Communaute 
et de Ia participation des differents groupes de 
population a I' epargne. II conviendrait, autant que 
faire se peut, que soit egalement dresse un tableau 
des mesures d' encouragement a 1' epargne privee 
emanant des pouvoirs publics dans les differents 
pays membres. 
2. -La structure des investissements 
12. Pour que la situation economique evolue favo~ 
rablement, il importe que les investissements se 
concentrent surtout sur les secteurs pour lesquels 
on peut esperer, compte tenu des progres scientifi~ 
ques et technologiques, le plus fort accroissement 
de productivite. Etant donne que la main~d'ceuvre 
continue d' a voir une grande importance pour Ia 
croissance economique, les investissements doivent 
egalement etre encourages dans les regions dispo~ 
sant encore de grandes reserves de main~d' ceuvre. 
Transferer Ia main~d'ceuvre dans des regions deja 
developpees industriellement n' est, ni du point de 
vue economique ni du point de vue social Ia meil~ 
leure voie pour l'integrer judicieusement dans le 
processus economique. Pour ce faire, il est indis~ 
pensable de mettre a la disposition des investisseurs 
des informations suffisantes afin que le desequilibre 
deja existant de toute maniere ne soit pas encore 
accentue. Le Marche commun cree de nouvelles 
conditions qui ne sont pas encore suffisamment 
connues de tous ceux qui jusqu'ici, et aujourd'hui 
encore, ne pensent que par ordres de grandeur 
nationaux. La commission economique et financiere 
estime done indispensable que Ia Commission de Ia 
C.E.E. presente des analyses de !'evolution econo~ 
mique et des perspectives a moyen terme aussi con~ 
cretes que possible, afin que les investisseurs puis~ 
sent disposer de suffisamment d'informations. C'est 
le seul moyen de contribuer a eviter des decisions 
erronees dont tous les effets n'apparaitront que 
lorsque les dernieres barrieres economiques seront 
tombees a l'interieur de la Communaute. Bien 
entendu, on ne songe pas ici a un controle ou a une 
orientation des investissements sous une forme qui 
serait incompatible avec un systeme d'economie de 
marche et avec la responsabilite propre des inves~ 
tisseurs. 
13. Les investissements publics conditionnent dans 
une mesure non negligeable le plein epanouissement 
de !'initiative privee. C' est le cas en particulier pour 
les regions ou les secteurs economiques dont la 
structure n' est pas satisfaisante. La commission 
economique et financiere se felicite de ce que dans 
son expose la Commission de Ia C.E.E. ait affirme 
que dans les pays industrialises precisement la 
satisfaction des besoins collectifs revet une impor~ 
tance particuliere. Outre l'amenagement de !'infra~ 
structure economique et des equipements sociaux, il 
faut ranger parmi ces besoins les etablissements de 
formation et la recherche scientifique. Par cette 
affirmation, Ia critique globale, souvent entendue 
a 1' egard des investissements des pouvoirs publics 
- critique qui s'accompagne de Ia demande que 
l'Etat soit plus reserve - est ramenee a de justes 
proportions. Ces domaines n'offrent pas assez de 
champ pour agir sur le deroulement de la conjonc~ 
ture par le biais de Ia politique budgetaire. C'est 
d'une maniere tout a fait differente qu'il £aut consi~ 
derer les effets de !'intervention des moyens des 
pouvoirs publics lorsqu'ils tendent, par exemple, a 
empecher par le truchement de subventions les 
modifications de structures necessaires a un ac~ 
croissement de la productivite. 
III - Les prix 
1. Les hausses de prix et leurs causes 
14. C' est a juste titre qu' une place considerable 
a ete reservee dans le rapport a Ia hausse des prix, 
qui est extremement preoccupante. II n'est pas 
possible d' en rechercher toutes les causes, ni dans 
!'expose de Ia Commission de la C.E.E., ni dans 
le rapport de la commission economique et finan~ 
ciere, ni au cours du debat du Parlement, mais 
cette recherche est absolument indispensable pour 
faire face sans delai et efficacement a cette evolu~ 
tion. En fin de compte, un niveau des prix stable 
est une preuve convaincante de Ia consolidation 
du developpement economique. Les chiffres mon~ 
trent que 1' on n'y est pas parvenu dans les Etats 
membres de la Communaute. La situation dans des 
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Etats membres qui, jusqu' a une epoque recente, 
avaient un niveau des prix n' ayant que lentement 
tendance a s' clever, menace de se deteriorer rapi-
dement et profondement. 
15. D' a pres les indices dont on dispose, les prix 
a la consommation ont, par rapport a l'annee pre-
cedente, augmente aux Pays-Bas et en Italie de 
4,5 %, au grand-duche de Luxembourg de 4 %. 
en Belgique et en Republique federale de 3,5% 
et en France de 2,5 %. La Commission de la C.E.E. 
souligne a juste titre que ces hausses de prix, .3 
1' exeption peut-etre de la France, depassent large-
ment ce qu'il est convenu d'appeler habituellement 
1'« inflation rampante ». 
La commission economique et financiere est 
convaincue d'ailleurs que la Commission de la 
C.E.E. devrait reexaminer si les bases retenues pour 
le calcul de l'indice du coiit de la vie sont encore 
adaptees a notre epoque, autrement dit si elles cor-
respondent aux nouvelles habitudes de consomma-
tion et dans quelle mesure elles sont comparables 
d'un pays a !'autre. 
Pour pouvoir se faire une idee exacte de !'inci-
dence de la hausse des prix sur la competitivite de 
nos produits exportes vers les pays tiers, il faut 
connaitre 1' evolution des prix dans les pays qui sont 
nos concurrents. 
Par rapport a ceux du Royaume-Uni, ou le 
niveau des prix s' est eleve en 1965 de 5 °/0 - done 
plus vite que dans la Communaute - nos prix n'ont 
rien perdu de leur competitivite. En revanche, les 
prix dans nos six pays ont augmente beaucoup 
plus que les prix americains qui sont restes remar-
quablement stables au cours des cinq dernieres 
annees, encore qu'une Iegere hausse ait ete enre-
gistree dans certains sE>cteurs comme celui de 
racier. 
16. Les motifs des hausses de prix sont multiples 
et different suivant les pays. Il ne fait aucun doute 
que certaines hausses des prix sont inevitables 
lorsqu' on procede a r amenagement par trop long-
temps differe de mesures provoquees par la guerre. 
Dans !'interet de la verite des prix, il serait bon 
de ne pas renoncer plus longtemps encore a un tel 
amenagement. C' est precisement la raison pour 
laquelle il importe tant que partout ou Ia rationali-
sation de Ia production et 1' accroissement de Ia 
productivite le permettent on procede, en compen-
sation a des baisses de prix. Mais, dans !'ensemble, 
revolution qui s' est produite 1' an passe n'allait pas 
dans ce sens. 
17. Dans certains pays, c' est surtout 1' augmenta-
tion des coiits de production qui a contribue a Ia 
hausse des prix. L' analyse a laquelle a pro cede Ia 
Commission de Ia C.E.E. ( 1 ) montre que 1' evolu-
tion des coiits de production en 1965 etait encore 
(') Cf. Rapport trimestriel sur la situation economique de la 
Communaute, no 4/1965. 
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caracterisee par la persistance de fortes tendances 
a 1' augmentation. Les benefices de la productivite 
etaicnt insuffisants. Ils n' ont pas du tout suffi 
pour compenser les augmentations de salaires bien 
que dans certains pays celles-ci aient ete plus lentes. 
Mais en faisant cette constatation on ne veut pas 
dire qu'il y a un rapport fixe entre salaires et pro-
ductivite. 
En outre, 1' augmentation des coiits de produc-
tion a ete provoquee surtout par Ia hausse des prix 
moyens des matieres premieres importees qui est 
intervenue de 1964 a 1965, ainsi que par r augmen-
tation sensible, dans certains pays de la Commu-
naute, des contributions patronales aux assurances 
sociales. 
De plus, de nombreuses hausses des coiits de 
production qui etaient intervenues en 1964 ne se 
sont naturellement repercutees sur les prix a Ia 
consommation qu' en 1965. 
18. Outre 1' augmentation des couts de production, 
r accroissement sensible des depenses publiques -
sans un accroissement correspondant des recettes 
fiscales - a contribue, dans certains pays et 
notamment en republique federale d'Allemagne, et 
dans une mesure moindre aux Pays-Bas, a une 
surchauffe de r economie et, de ce fait, a des haus-
ses de prix. Ceci vaut en particulier pour Ia 
republique federale d' Allemagne qui a, ces dernie-
res annees encore, connu une expansion de l'econo-
mie dans une stabilite relative. 
19. Enfin, l'excedent de demande et Ia penurie de 
main-d' ceuvre ont une influence defavorable sur 
I' evolution des prix. En ce qui concerne plus parti-
culierement la penurie de main-d' ceuvre, il importe 
de se demander si on ne continue pas a employer 
trop de main-d' ceuvre dans des secteurs de produc-
tion non rentables. C'est certainement vrai dans de 
nombreux cas. Et c'est Ia une des causes des 
tensions si dangereuses qui se manifestent dans de 
nombreuses regions sur le marc he de 1' emploi. Les 
milieux politiques qui portent Ia responsabilite du 
libre deroulement du processus d' adaptation dans 
to us les secteurs de I' economie doivent egalement 
veiller a ce que la situation evolue dans le meme 
sens sur le marc he de I' emploi. Ils ne peuvent a bon 
droit en appeler aux partenaires sociaux, pour que 
ceux-ci assument leur part de responsabilite dans 
!'evolution de Ia conjoncture et des prix, que s'ils 
s'acquittent eux-memes pleinement de leurs devoirs. 
La commission economique et financiere est, comme 
par le passe, convaincue que si I' on fait appel a 
leur comprehension et a leur sens des responsabili-
tes, les partenaires sociaux doivent aussi avoir 
pleinement part aux discussions sur 1' evolution 
economique. 
II incombe aux milieux politiques responsables 
de prendre en temps opportun les mesures necessai-
res de reconversion et de readaptation profession-
nelles. Mais pour cela il faut que les milieux econo-
miques interesses, en particulier les travailleurs, 
soient informes a temps et de maniere complete. 
La comm1ss1on ne meconnait pas les difficultes 
d' ordre politique et humain qui decoulent de ces 
imperatifs. Toutefois, dans !'interet de l'economie 
et aussi des travailleurs, une adaptation permanente 
est indispensable. II est evident que !'orientation 
de la main~d' ceuvre vers les secteurs productifs de 
I' economie do it se realiser de telle fa~on qu' elle 
puisse se justifier tant sur le plan economique que 
social. La politique de la C.E.C.A. en matiere de 
fermeture de charbonnages non rentables facilitera 
les mesures analogues dans d' autres branches de 
I' economie comme I' exigent les objectifs sociaux de 
Ia Communaute. 
20. II est un autre factem qu'il n'est pas facile de 
ddinir et de demontrer mathematiquement, mais 
qui, de !'avis de Ia commission economique et finan~ 
ciere, n' en est pas moins efficace. C' est le fait que 
dans les pays de notre Communaute !'importance 
de la concurrence n'est pas suffisamment reconnue. 
En comparaison avec les economies d' autres 
pays, les chefs d'entreprises de la Communaute ne 
sont generalement que peu disposes a une concur~ 
renee permanente et apre. Il ne faut pourtant pas 
oublier que dans de larges secteurs de I' economie 
Ia concurrence et les comparaisons de rendement 
sont les instruments les plus efficaces d' orientation 
du processus economique. Ces deux instruments 
sont souvent evoques dans les discussions sur Ia 
politique economique, mais ils sont beaucoup moins 
utilises dans la pratique. 
Ce sont, au premier chef, les responsables de 
Ia politique economique qui doivent faire en sorte 
que tous ceux qui participent a la vie economique 
aient I' attitude qui convient a I' egard de Ia con~ 
currence. Ils ne doivent pas se borner, en ce 
domaine, a des appels generaux ; ils ont au con~ 
traire pour tache de favoriser un veritable climat 
de concurrence dans la Communaute en arretant 
et en appliquant de maniere resolue les regles du 
droit de la concurrence. La politique de la con~ 
currence implique aussi une orientation claire en 
ce qui concerne la dimension des entreprises et Ia 
cooperation inter~entreprises. Si I' economie du 
marche commun veut developper sa competitivite a 
l'interieur et a I' exterieur, elle devra egalement 
evoluer en ce qui concerne la dimension des entre~ 
prises. Cela apparait surtout si on fait la compa~ 
raison avec I' economie des Etats~ Unis qui, par 
leur dimension, sont I' espace economique qui doit 
servir d' echelle de grandeur pour le developpement 
du marche commun. II incombe aux responsables 
de Ia politique economique de supprimer les obsta~ 
des qui s' opposent encore a la creation d 'entrepri~ 
ses de dimension europeenne; cela comporte par 
exemple l'etablissement d'un droit europeen des 
societes. La politique d'encouragement a Ia coope~ 
ration economique et a la fusion pour former de 
grandes unites do it s' accompagner de mesures de 
protection de la concurrence contre I' abus de puis~ 
sance economique. 
Le developpement de la concurrence sur la 
base d' entreprises productives et saines contribue~ 
rait efficacement a la stabilisation du niveau des 
prix ; la concurrence est en effet un facteur anti~ 
inflationniste de premier ordre. C' est pourquoi la 
commission economique et financiere accorde une 
grande importance a une politique de la concur~ 
renee communautaire clairement definie. 
La commission economique et financiere estime 
indispensable que le Parlement soutienne lui aussi 
activement tous les efforts de la Commission de Ia 
C.E.E. en ce sens. Celle~ci devrait examiner si ses 
propositions et ses suggestions au Conseil repon~ 
dent encore aux enseignements de Ia pratique et en 
particulier aux developpements les plus recents 
dans le domaine des prix. Le Parlement europeen 
aura d'ailleurs bient6t !'occasion de discuter a fond 
de ces questions dans un debat particulier. 
2. Les mesures des Etats membres 
21. L' evolution des prix montre que les mesures 
prises par les gouvernements des Etats membres 
contre la hausse des prix n'etaient pas suffisantes, 
tout au moins dans certains Etats membres. On doit 
aussi constater que les gouvernements ne se sont 
conformes que partiellement aux recommandations 
de Ia Commission de Ia C.E.E. et aux decisions 
unanimes du Conseil au cours de I' annee ecoulee. 
Cela vaut en particulier pour le domaine de la 
politique budgetaire. 
22. L'instrument de la politique de credit restric~ 
tive, destinee a combattre les hausses de prix, a ete 
largement employe dans les Etats de !a Commu~ 
naute. Mais une fois de plus cet instrument de la 
politique conjoncturelle s' est revele - tout au 
moins si on le considere isolement - comme etant 
nettement insuffisant. Par ailleurs, une politique 
restrictive du credit, aussi necessaire qu' elle puisse 
etre pour I' ensemble de I' economie dans certaines 
situations, a des consequences defavorables pour 
1' expansion economique. Elle ne permet pas de faire 
de distinctions par secteurs et affecte en general 
avec une durete particuliere les petites et moyennes 
entreprises. Elle rend plus difficile - nous l'avons 
deja signale - le financement des investissements 
indispensables. Cela ne veut pa:o: dire qu'il faille 
rejeter totalement !'instrument de la politique du 
credit ; il faut meme reconnaitre que, dans certains 
pays, les banques centrales se sont efforcees de 
leur mieux, dans leur domaine et dans le cadre de 
leurs responsabilites, de stopper Ia hausse des prix. 
Mais il est certain que les leviers de la politique de 
credit ne suffisent pas en eux~memes. 
23. La gestion budgetaire des pouvoirs publics 
determine elle aussi 1' evolution de I' economie. En 
ce domaine, les recommandations de la Commission 
de Ia C.E.E. et les decisions du Conseil n'ont pas 
prevalu part out au cours de I' an nee ecoulee. Les 
depenses de l'Etat dans certains pays ont augmente 
beaucoup plus vite que le produit national brut. 
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La comm1ss10n economique et financiere tient 
a constater que, meme en periode de haute conjonc~ 
ture, il peut y avoir des cas ou une augmentation 
des depenses publiques depassant l'accroissement du 
produit national brut peut se justifier. Mais alors 
l'Etat doit, par le biais de !a politique fiscale, 
s'employer a ce que ses depenses plus elevees soient 
entierement couvertes par des recettes plus elevees. 
Si cela est assure, l'accroissement des depenses 
publiques n' entrainera pas une augmentation mais 
une modification dans !a repartition de !a demande 
globale ; la conjoncture ne rec;oit done pas une 
nouvelle impulsion. 
3. La stabilite des prix et son importance comme 
objectif de la politique economique 
24. La stabilite des prix - en entendant par !a le 
niveau des prix et non pas chaque prix en particu~ 
lier - a une importance politique plus encore 
qu'economique, mais pas plus, i1 est vrai, que le 
plein emploi, I' expansion economique - surtout 
dans les regions ou les reserves ne sont pas encore 
epuisees ou dont !a structure economique est a 
d' autres egards insuffisante - une balance des 
paiements en equilibre, une juste repartition du pro~ 
duit national et le progres social. On ne pourra dire 
que le systeme d'economie libre fonde sur l'econo~ 
:nie privee a fait ses preuves que lorsque ces trois 
exigences auront ete pri,\:s en consideration de 
maniere equilibree. II importe pour cela d'exploiter 
toutes les possibilites d' accroissement de !a produc~ 
tivite; or !a premiere condition d'un tel accroisse~ 
ment est une adaptation constante des structures 
economiques a 1' evolution technologique. II £aut 
bien constater que le recours aux deniers publics 
ne favorise pas mais freiae au contraire ce proces~ 
sus d'adapt;,~'on, pour des considerations politiques 
ou des comiderations tenant plus specialement a 
!a structure de !a societe. II est done indispensable 
que les mesures de politique des structures sociales 
ou de politique sociale soient analysees constam~ 
ment en fonction de leurs repercussions economi~ 
ques, en particulier sur la formation des prix. Cela 
ne veut pas dire que ces mesures ne soient pas 
justifiees dans certaines circonstances et qu'il ne 
faille pas en accepter les consequences. 
25. La recherche des causes du peu d'efficacite 
des mesures qui ont ete prises en faveur de !a sta~ 
bilisation du niveau des prix donne lieu a de nom-
breux malentendus et a de nombreuses accusations 
reciproques et steriles de !a part de taus les milieux 
interesses a !a vie economique. II importe d'insister 
sur le fait que meme dans un ordre social libre, la 
responsabilite derniere se situe, egalement en ce qui 
concerne I' evolution des prix, au niveau politique. 
C'est d'autant plus vrai que d'importants secteurs 
de I' economie sont plus ou mains soustraits a la 
libre formation des prix ou a !'influence du secteur 
prive et qu'ils relevent directement ou indirecte~ 
ment des pouvoirs publics. La commission econo~ 
mique et financiere n' est pas favorable a une poli~ 
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tique des bas prix lorsqu' elle greve les budgets 
publics pour couvrir les deficits des services de 
premiere necessite. La commission est convaincue 
que !a politique economique doit conduire a une 
situation dans laquelle chacun paie le prix reel des 
biens et des services dont i1 a besoin. 
Mais elle s'oppose egalement a ce que, pour 
des considerations de politique sociale, soient fixes 
pour certains groupes de la population ou de 
I' economie des prix plus cleves que ceux que justi~ 
fierait la situation economique. 
Dans la mesure ou d'un cote ou de !'autre -
notamment en cas de processus d'adaptation - des 
aides financieres deviennent necessaires en faveur 
des producteurs ou des consommateurs, elles doi-
vent etre accordees de maniere a ne pas porter 
atteinte a !a fonction du prix en tant qu' element 
d' orientation de I' economie. 
26. Si la commission economique et financiere s'est 
arretee aussi longuement sur I' evolution des prix et 
si elle s' emploie dans le present rapport a attirer 
!'attention du Parlement sur ce probleme, c'est 
parce qu' elle approuve sans restrictions les propos 
tenus par M. Marjolin devant la commission, et qui 
peuvent se resumer comme suit : i1 est absolument 
indispensable de !utter energiquement contre la 
hausse des prix, car si les prix poursuivent leur 
ascension, [' equilibre finira certes par se retablir 
a un moment donne, mais seulement a long terme 
et d'une fac;on douloureuse, c'est~a~dire par le 
chomage et le deficit de la balance des paiements. 
Et lorsqu'une evolution en ce sens est amorcee, 
['experience no us mcntre qu' il est tres Jifficile d' en 
reprendre le controle. 
IV - La politique economique a moyen terme 
27. I1 est fort regrettable que I' expose de la Com~ 
mission de la C.E.E. n'ait pas pu apporter d'ele~ 
ments nouveaux sur I' evolution de la politique 
economique .a moyen terme, bien que ce theme ait 
joue un role important dans I' expose de 1' annee 
passee et dans les debats de mars 1965 sur la 
situation economique dans la Communaute. La 
commission economique et financiere comprend qu'il 
s'agit d'une tache extremement difficile qui ne 
saurait etre menee a bien du jour au lendemain. 
II y a certes de nombreuses difficultes materielles, 
comme par exemple les differences dans 1' organi~ 
sation des services economiques des Etats mem~ 
bres. Mais il semble a votre commission qu'il £aut 
attacher davantage d'importance au fait que les 
gouvernements des Etats membres sont plus ou 
mains disposes a faire place a une philosophie 
adaptee aux necessites de la Communaute et, le 
cas echeant, a renoncer pour cela a leurs concep~ 
tions propres. Cependant, la mise au point d'une 
politique economique commune est fondamentale 
pour parvenir a surmonter rapidement et avec 
I' efficacite necessaire les tensions actuelles dans 
.... 
--
1' evolution economique a l'interieur de la Commu~ 
naute. Aussi, la commission economique et finan~ 
ciere a~t~elle appris avec satisfaction que 1' execu· 
ti£ presentera bientot les premiers resultats des 
discussions sur la politique economique a moyen 
terme de la Communaute. 
28. S'il a conscience de sa responsabilite particu~ 
liere en ce qui concerne !'evolution de la Commu~ 
naute, le Parlement europeen ne saurait ignorer, 
de 1' avis de la commission economique et financiere, 
que dans tous les pays de la Communaute on peut 
voir se dessiner .- malgre le grand elan que la 
Communaute a connu a ses debuts .- des tendances 
tres nettes a s' orienter en fonction de consider a~ 
tions nationales en matiere d'economie. La predo~ 
minance des aspects de politique interieure, tenue 
pour naturelle par les « realistes », est pourtant 
tellement dangereuse quant a ses repercussions sur 
la Communaute et les elements qui la composent 
qu'il ne suffit pas de souligner ces tendances, il 
£aut y faire face energiquement. Les institutions de 
la Communaute sont~elles pretes ou non a s' oppo~ 
ser sans menagement a cette evolution ? Voila la 
pierre de touche de la vitalite de la Communaute. 
Le Parlement, responsable devant la population 
tout entiere de la Communaute ne doit en aucun 
cas faillir sur ce point. Chaque parlementaire du 
Parlement europeen devrait, en sa qualite de mem~ 
bre d'un Parlement national. s'employer a ce que les 
vues communautaires obtiennent la priorite qui 
leur revient dans la politique de chacun des Etats 
membres. I1 conviendrait de se demander par ail~ 
leurs comment les Parlements nationaux pourraient 
etre mieux informes que par le passe de 1' evolution 
qui se poursuit dans la Communaute et notamment 
de ses projets legislatifs, et comment ils pourraient 
participer aux discussions qui portent sur ces points. 
V .- La situation conjoncturelle et les relations 
exterieures de Ia Communaute 
1. La balance commerciale 
29. En chiffres, la balance commerciale de Ia Com~ 
munaute a evolue de fa<;on satisfaisante puisque le 
deficit s' est reduit de pres de moitie entre 1964 et 
1965 pour s' etablir a environ 1, 4 milliard d' unites 
de compte. Cette evolution est due a un accroisse~ 
ment des exportations· superieur a celui des impor~ 
tations. L'accroissement des importations, qui avait 
deja ete moins eleve en 1964 qu'en 1963, a connu 
un nouveau recul en 1965. Divers facteurs ont 
contribue a cette evolution, notamment les effets 
du ralentissement de la conjoncture en Italie depuis 
le milieu de 1' annee 1964 et 1' apparition de tendan~ 
ces conjoncturelles analogues en France vers la 
fin de cette meme annee. Les importations de rna~ 
tieres premieres, en particulier, n'ont pratiquement 
pas varie entre 1964 et 1965. L' accroissement des 
importations de biens d' equipement a ete minime 
et celui des importations de produits agricoles plus 
faible qu'en 1964. 
Par consequent, si la balance commerciale s'est 
rapprochee du niveau d' equilibre, c' est davantage 
en raison d'un ralentissement conjoncturel de 
l'accroissement des importations par suite d'une 
diminution de la demande interne que d'un accrois~ 
sement marque des exportations, du a une ameliora~ 
tion de la competitivite de l'economie de la Com~ 
munaute. 
I1 est regrettable que le flechissement des 
importations se soit, en premier lieu, repercute sur 
les achats de matieres premieres et de produrts 
semi~finis en provenance des pays en voie de deve~ 
loppement alors que les importations de la Commu~ 
naute en provenance des Etats~Unis ont encore 
fortement augmente. 
On ne peut done nier que 1' amelioration, dans 
les chiffres, de la balance des paiements repose 
partiellement sur une evolution que certains parte~ 
naires commerciaux de la Communaute considerent 
comme peu satisfaisante pour eux. 
A cet egard, il apparait indispensable de 
reexaminer les constatations faites anterieurement 
quant a !'incidence des mesures prises par la Com~ 
munaute sur les relations commerciales avec les 
pays tiers. Les constatations d'ensemble sont mani~ 
festement en opposition avec les experiences que 
font dans une mesure croissante certains pays tiers. 
II importe de signaler que le developpement de 
deux blocs economiques dans la partie libre de 
!'Europe entrainera necessairement de plus en plus 
de consequences facheuses, notamment pour la 
balance commerciale de la Communaute, et qu'il 
faut rechercher des solutions appropriees. Il y 
aurait lieu egalement de tenir compte, dans la meme 
optique, de !'evolution des relations commerciales 
avec les pays du bloc oriental. 
Une des causes de ces difficultes reside dans 
le fait que la Communaute ne dispose toujours pas 
d'une politique commune du commerce exterieur. 
En outre, !'evolution de notre politique commer~ 
ciale depend de decisions essentielles qui sont 
encore a prendre en ce qui concerne par exemple 
la fixation dans le domaine agricole des prix du 
sucre, des graisses et huiles vegetates, du riz, etc. 
Cela sera certainement plus sensible encore au 
cours du Kennedy round et aussi lors de la pro~ 
chaine reunion de la Conference mondiale sur le 
commerce. La commission economique et finan~ 
ciere estime done qu'il est necessaire d'arreter des 
que possible les decisions restees en suspens en 
tenant suffisamment compte de leur incidence sur 
la balance commerciale. 
30. Du reste !'evolution dans le sens d'une arne~ 
lioration de la balance commerciale ne peut pas 
encore etre consideree comme consolidee, car la 
tendance a 1' amelioration a pratiquement disparu 
depuis le deuxieme semestre de 1965. 
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Le niveau eleve de la conjoncture dans le 
monde et plus particulierement aux Etats-Unis a 
contribue a accroitre les exportations de la Com-
munaute vers les pays tiers. II serait illusoire de 
croire qu'un flechissement sensible de la conjoncture 
dans le monde et notamment aux Etats-Unis ne 
se repercuterait pas ddavorablement sur Ia prospe-
rite de !a Communaute. 
2. La balance des paiements 
31. L'excedent de la balance des paiements cou-
rants s'est accru de 1964 a 1965. II est vrai qu'une 
tendance au retournement de cette evolution s' est 
dessinee dans les derniers mois de ]'an nee. 
La Communaute n'a malheureusement pas 
suffisamment augmente ses exportations de capi-
taux vers les pays tiers, notamment les pays en 
voie de developpement, comme Ia Commission de 
la C.E.E. le lui avait recommande. II est incon-
testable que les investissements des pays de la 
Communaute dans les pays en voie de developpe-
ment peuvent et doivent etre accrus. lis represen-
tent une aide decisive pour I'instauration d'une 
economie moderne dans ces pays. Par ailleurs, la 
Communaute parviendrait de cette maniere a con-
solider ses relations exterieures et pourrait, au 
surplus, contribuer plus activement aux efforts 
faits en vue d'une stabilisation de l'economie mon-
diale. 
IV ~ Perspectives 
32. En depit de Ia reserve qu'impose la situation 
actuelle, I' expose de Ia Commission de la C.E.E. 
contient un certain nombre de recommandations 
concretes adressees aux gouvernements des divers 
Etats membres. Le peu de temps dont Ia commis-
sion economique et financiere a dispose entre le 
moment ou !'expose a E:te fait et celui ou le pre-
sent rapport a ete redige ne lui a pas permis 
d' analyser ces propositions en detail, eventuelle-
ment en faisant appel au concours d' experts natio-
naux. 
La comm1sswn demande neanmoins au Parle-
ment d'inviter l'executif de la C.E.E. a informer 
des que possible la commission economique et finan-
ciere des reactions des Etats membres aux propo-
sitions pre sen tees par I' executif pour qu' elle puisse 
participer a Ia discussion permanente de !'evolution 
economique so us I' angle communautaire. 
33. D' ores et deja, Ia commission recommande au 
Parlement de constater que les propositions de !a 
Commission de !a C.E.E. sont conformes aux 
principes de politique economique que ]'exec uti£ a 
constamment defendus au cours des annees prece-
dentes avec I' approbation du Parlement. 
A cette occasion, la commission aimerait sou-
ligner que les previsions de l'executif concernant 
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I' evolution economique dans certaines parties de 
Ia Communaute se sont, dans une large mesure, 
revelees exactes. II est regrettable que ses conseils 
n'aient pas toujours et partout E:te suivis en temps 
voulu. Un exemple particulierement frappant est 
celui donne par plusieurs gouvernements et Parle-
ments qui ont agi a l'encontre de Ia decision du 
Conseil de ministres du mois d'avril 1964, prise 
en vertu d' une proposition de I' executi£ et tendant 
a limiter I' accroissement annuel des budgets natio-
naux a 5 %. et n'ont pas en meme temps decide 
des recettes supplementaires ayant une efficacite 
conjoncturelle. 
34. La commission economique et financiere ne 
pense pas que les exhortations formulees en termes 
generaux que le Parlement europeen adresse au 
secteur prive afin qu'ii adopte une attitude conforme 
a Ia situation conjonctuerelle puissent donner beau-
coup de resultats. On ne peut en attendre des 
resultats que si les milieux responsables donnaient 
auparavant des preuves d' un meilleur comporte-
ment. Toutefois, Ia commission economique et 
financiere estime indispensable que les institutions 
de la Communaute £assent tout ce qui est en leur 
pouvoir pour informer, de maniere aussi complete 
que possible, tous les milieux interesses a une saine 
evolution de I' economie sur Ia situation economique 
reelle et sur les tendances a moyen terme. 
II importe que le Parlement se prononce ener-
giquement contre toute limitation de ]' activite de 
Ia Commission de Ia C.E.E. en ce domaine. 
35. Les orientations ddinies au niveau de Ia 
Communaute sont egalement utiles aujourd'hui a 
la politique budgetaire nationale, dans Ia mesure 
ou celle-d a des repercussions sur la structure 
economique et sur la conjoncture. A ce propos, i1 
est indispensable de ventiler, en cooperation avec 
les gouvernements des Etats membres, les recettes 
et les depenses des budgets nationaux en fonc-
tion de leur nature et de leur incidence sur 
I' evolution de Ia conjoncture et des structures. II 
est regrettable que, en raison de l'inactivite du 
Conseil de ministres, on n'ait pu rendre compte 
d' aucun progres en matiere de politique regionale 
commune et de politique commune des structures. 
II faut done insister d'autant pius aupres de Ia 
Commission de la C.E.E. pour qu'elle poursuive 
ses travaux preparatoires en ces domaines. 
36. En ce qui concerne les perspectives pour 1966, 
on peut dire qu'en depit d'une certaine reserve 
dans les termes, la Commission laisse percer dans 
son rapport sa profonde inquietude quant a la 
hausse ulterieure des prix. La commission econo-
mique et financiere estime qu'il serait utile a la 
consolidation de Ia Communaute et a la position 
de la Commission que celle-d continue a presenter 
de maniere aussi detaillee et concrete que possible 
ses exposes et ses recommandations. II convien-
drait qu' elle considere cela comme une mission 
permanente dont I' aurait chargee le Parlement 
europeen. Celui-ci est pour sa part dispose a 
... 
discuter sans parti pris de tels avi:> tant en commis~ 
sian qu' en seance pleniere. 
37. La commission a etudie de maniere tres appro~ 
fondie les problemes qui sont evoques a la fin de 
1' expose de la Commission de la C.E.E. I1 ne fait 
aucun doute qu' actuellement 1' evolution economi~ 
que ,...._ mises a part certaines fluctuations con~ 
joncturelles plus ou mains importantes ,...._ est forte~ 
ment marquee par le fait qu' en generalles tendances 
a 1' expansion sont nettement plus fortes que les 
influences qui pourraient freiner le developpement 
de 1' economie. 11 semble done que la tache la plus 
importante est d' agir sur 1' expansion de 1' economie . 
de telle sorte que soit ecartee toute surchauffe 
ayant un caractere de crise. La constatation faite 
par la Commission de la C.E.E. suivant laquelle 
« 1' augmentation des prix liee a la hausse des cm1ts 
s' est poursuivie en 1965 meme dans ceux des pays 
membres ou la demande n' augmentait manifeste~ 
ment que dans des proportions moderees », et le 
fait que 1' on s' attend a ce que cette evolution per-
siste, nous impose incontestablement une revision 
de toutes 1es conceptions qui ont cours au sujet des 
forces qui determinent 1e rythme de la conjoncture. 
38. Dans son expose, la Commission de la C.E.E. 
demande « une restriction volontaire des revendi~ 
cations en matiere de revenus ». On ne peut certes, 
nier purement et simplement que cette exigence soit 
justifiee, mais il n' est pas possible, tant s' en £aut, 
de !'imposer a taus les groupes de la population. 
En effet, les situations du point de vue des reve~ 
nus sont beaucoup trap inegales dans la Commu~ 
naute et beaucoup trap nombreux sont ceux dont 
les revenus sont encore insuffisants ou tout juste 
suffisants pour avoir un niveau de vie qui corres~ 
ponde au niveau de productivite de notre economie 
et sans lequel la prosperite economique ne peut etre 
maintenue. 
Mais, par ailleurs, dans de larges domaines de 
notre vie economique on peut decouvrir que le 
comportement de beaucoup n'est pas ce qu'il devrait 
etre et que 1' appel de la Commission est done 
pleinement justi£ie. Cet appel doit toutefois se limi~ 
ter strictement a ces cas, si ron ne veut pas que 
dans le vaste g:oupe de ceux qui ne sont pour rien 
dans ces comportements et ne peuvent agir sur eux, 
i1 y ait une crise de confiance dans la Communaute 
La politique economique ne va pas sans une 
ethique. Les milieux politiques doivent, les pre~ 
miers, contribuer au respect de celle-d. Alors serait 
pleinement justifie un appel, et meme plus qu'un 
appel, a taus ceux dont le comportement est guide 
par de faux ideaux. 
Proposition de resolution 
sur !'expose de la Commission de la C.E.E. sur 1a situation 
economique de la Communaute au cours de l'annee 1965 
et sur les perspectives pour l'annee 1966 
LE PARLEMENT EUROPEEN, 
ayant pris connaissance de 1' expose de la 
Commission de la C.E.E. du 18 janvier 1966 
sur la situation economique de la Communaute ; 
vu le rapport etabli a ce sujet par sa commis~ 
sian economique et financiere (doc. 17) ; 
1. Constate avec satisfaction les repercussions 
favorables de !'institution de la Communaute sur 
les echanges commerciaux entre les Etats membres, 
ainsi que sur 1' augmentation du produit national et 
le relevement du niveau de vie dans les pays de la 
Communaute ; 
2. Est convaincu que cette evolution est l'ex~ 
pression de la vitalite de la Communaute ; 
3. Se felicite du nouvel accroissement de la 
productivite et attire r attention sur les possibilites 
d' un nouvel accroissement ; 
4. Constate cependant avec inquietude que ,...._ 
pour une part non negligeable en raison de la crise 
survenue l'annee ecoulee ,...._ des progres suffisants 
n' ont pu etre realises en matiere de politique econo~ 
mique commune et que les tendances vers des 
conceptions nationales de 1' economie sont res tees 
vivaces; 
5. Souligne que, du fait de !'interpenetration 
plus poussee des economies des six pays, il devient 
de plus en plus urgent d'harmoniser 1' evolution con-
joncturelle dans les Etats membres ; 
6. lnsiste sur le fait qu' a l'heure actuelle il 
n' est plus possible a aucun pays de la Communaute 
de faire face aux difficultes et aux taches de la 
politique economique avec les seul moyens de la 
po'itique nationale ; 
7. Invite la Commission et le Conseil a s'em-
ployer energiquement a ce que soit elaboree et 
appliquee une politique economique commune et a 
ce que, de cette maniere, soit encouragee une 
evolution plus harmonieuse de la Communaute; 
8. Est convaincu qu'une des taches politiques 
prioritaires a l'heure actuelle ,....- notamment dans 
certains Etats membres ,...._ consiste a enrayer la 
hausse des prix, conformement aux recommanda-
tions du Conseil et de la Commission, en prenant 
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__________________________ ...... 
toutes les mesures appropnees et surtout par une 
adaptation differenciee des depenses et recettes 
publiques a !'evolution de Ia conjoncture; 
9. Met I' accent sur !'importance decisive des 
investissements aux fins d'un accroissement de Ia 
p:oductivite et constate que Ia part du produit 
national reservee aux investissements differe forte~ 
ment d'un pays a !'autre de Ia Communaute; 
10. Souligne que les ressources du marche des 
capitaux doiyent etre affectees en premier lieu aux 
investissements directement productifs et ~ dans 
Ia mesure ou les credits budgetaires sont insuffi~ 
sants ~ au developpement de !'infrastructure eco~ 
nomique et sociale ; 
11. Souhaite que les transformations structu~ 
relies indispensables dans de nombreux secteurs, 
sur le plan economique et social. soient encouragees 
par un recours aux fonds publics ; 
12. Attire !'attention sur le fait que l'exces de 
demande sur le marche du travail dans les centres 
les plus nevralgiques contribue pour une part essen~ 
tielle a I' apparition de tensions conjoncturelles et a 
Ia hausse des prix, qu'il est done urgent de favori~ 
ser le passage des travailleurs employes dans des 
secteurs relativement improductifs a des activites 
ayant davantage d'avenir, et insiste, a ce propos, 
pour que les propositions de Ia Commission de Ia 
C.E.E. visant a une reforme du Fonds social euro~ 
peen soient adoptees prochainement ; 
13. Invite Ia Commission de Ia C.E.E. a 
mettre a Ia disposition des investisseurs des infor~ 
mations aussi concretes et completes que possible en 
vue de les encourager a abandonner les criteres de 
l'economie nationale pour ceux de Ia Communaute; 
14. Deplore le retard apporte a la creation 
d'un marche europeen des capitaux et exprime a 
nouveau sa conviction que !'integration economique 
doit conduire a la creation d'une monnaie unique 
des Etats membres ; 
15. Souligne !'importance de la concurrence 
pour I' orientation de I' evolution economique, no tam~ 
ment aussi pour enrayer les hausses de prix, et 
invite le Conseil et la Commission a promouvoir 
energiquement Ia mise au point et I' application d'une 
politique europeenne de la concurrence ; 
16. Insiste sur le fait que la Communaute, tant 
dans son interet propre que du fait de sa responsa~ 
bilite dans I' evolution de I' economie mondiale, doit 
prendre prochainement les decisions essentielles 
dans le domaine de Ia politique commerciale, surtout 
en ce qui concerne la poursuite des negociations 
Kennedy; 
17. Invite la Commission a presenter dans les 
plus brefs delais le programme de politique econo~ 
mique a moyen terme pour les annees 1966 a 1970 ; 
18. Appuie les recommandations relatives a Ia 
politique economique pour l'avenir immediat que la 
Commission a adressees dans son expose du 18 jan~ 
vier 1966 aux gouvernements des Etats membres 
et invite Ia Commission a informer, des que possi~ 
ble, Ia commission economique et financiere des 
reactions des gouvernements a ces recommanda~ 
tions ; 
19. Attire !'attention sur la necessite que, par 
leur exemple, les milieux politiques favorisent I' eclo~ 
sion d'une mentalite economique capable de s'oppo~ 
ser aux dangers que comporte une evolution econo~ 
mique caracterisee principalement par des tendan~ 
ces a r expansion. 
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Rapport 
fait au nom de Ia commission politique 
sur la situation actuelle de la Communaute europeenne 
Rapporteur : M. Ludwig Metzger 
Au cours de ses sessions des mois de janvier et mars 1965, le Parlement europl?en a charge Ia commission politique de 
suivre le developpcment de Ia situation politique de Ia Communautl? europeenne. 
Au cours de sa reunion du 11 [l?vrier 1966, !a commission a decide de presenter a ce sujet un rapport au Parlement et a 
designe comme rapporteur M. Ludwig Metger. 
Le present rapport a ete adopte ~ par 10 voix et 1 abstention ~ par la commission po/itique au cours de sa reunion 
qui a eu lieu a Paris le 28 fevrier 1966. 
Etaient presents au moment du vote: MM. Edoardo Martino, president, Metzger, rapporteur, Charpentier (suppleant 
M. Pf/imlin), Furler, Illerhaus, Laan {suppleant M. Vals), Gaetano Martino, Santero, Scelba, Schuijt, Mme Strobel et M. Vermeylen. 
Monsieur le President, 
1. Apres Ia crise qui, depuis Ie 30 juin 1965, com-
promettait gravement I'activite de Ia Communaute 
europeenne et celle de ses institutions, Ia session 
extraordinaire que le Conseil de ministres a tenue 
a Luxembourg les 17 et 18 ainsi que les 28 et 
29 janvier 1966 a permis de constater que Ia Com-
munaute reprend ses travaux se!on Ia procedure 
normale. 
2. La Commission politique a examine les points 
de vue et les decisions auxquels a abouti Ia 
session extraordinaire. Elle se felicite de ce que le 
Conseil de ministres soit parvenu a un accord de 
principe sur une reprise du cours normal de ses 
travaux. La prolongation d'une situation contraire 
aux dispositions du traite eut ete fort prejudiciable 
a Ia Communaute, aux Etats membres et au bien-
etre de leurs populations, et n'aurait pu se justifier. 
En effet. !'interpenetration des economies au sein 
du Marche commun est deja extremement avancee. 
Un arret du developpement de Ia Communaute 
aurait eu de tres graves consequences. 
3. Les aspects positifs du communique du Conseil 
de ministres n' ant pas echappe a Ia Commission 
politique. Elle apprecie Ia decision de reprendre a 
taus les echelons Ie travail commun des Six et 
d' etablir un programme pour les taches les plus 
urgentes. Elle ne peut cependant s'empecher d'ex-
primer certaines preoccupations et reserves a pro-
pos de divers points de Ia declaration du Conseil 
de ministres ( 1 ) . 
4. Pour ce qui est des decisions que, selon le 
traite, le Conseil peut arreter a Ia majorite sur 
proposition de Ia Commission, Ia commission politi-
que est convaincue que Ies membres du Conseil ne 
manqueront pas de rechercher constamment, comme 
ils I'ont d'ailleurs fait avant Ie 30 juin 1965, des solu-
tions qui servent les interets de Ir. Communaute et 
puissent etre adoptees par toutes Ies parties. 
(
1
) Cf. en annexe les textes publh!s a l'issue de la session 
extraordinalre dn Consell. 
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La commission politique constate cependant que 
!'on ne saurait d'aucune fa<;0n mettre en cause la 
validite d'une disposition claire et nette du traite 
qui offre Ia possibilite, conformement a Ia proce-
dure prevue, d'arreter une decision a Ia majorite 
qualifiee. 
A ce propos, Ia commJssJon politique a signale 
que des problemes se poseraient lorsqu'il y aurait 
lieu de determiner si et dans que! cas il s'agit 
« d'interets tres importants » d'un ou de plusieurs 
partenaires. Si, dans une situation donnee, le Conseil 
etait amene a constater que des interets tres impor-
tants sont en cause, il creerait un precedent aux 
consequences incalculables. D'autre part, Ia Com-
mission executive ~ dont les propositions ne peu-
vent etre modifiees qu'a l'unanimite par le Con-
seil ~ a toujours tenu compte des interets tres 
importants des pays membres. 
Par ailleurs, il y aurait violation du traite lors-
qu'une decision indispensable a Ia sauvegarde ou 
au developpement de Ia Communaute et qui peut 
etre arretee a Ia majorite qualifiee tarderait a inter-
venir du fait que Ia discussion tendant a degager un 
« accord unanime » se poursuivrait a l'infini, c'est-
a-dire lorsque toute decision serait rendue pratique-
ment impossible. Le Conseil de ministres ne saurait 
d'ailleurs reparer cette infraction en constatant a 
I'unanimite qu'il n'est pas parvenu a prendre un acte 
faute d' a voir pu s' entendre. 
Outre que Ia regie de Ia majorite prevue au 
traite doit assurer le bon fonctionnement de la 
Communaute elle a, du seul fait qu'elle existe, un 
effet salutaire. Normalement, cet effet salutaire 
rend superflu a lui seul tout recours a Ia regie de la 
majorite, mais il n' est pas possible de renoncer a 
cette regie formelle prevue par le traite et irrempla-
<;able en ce qu'elle marque la volonte communautaire 
de dominer toutes les difficultes. 
La commission politique est heureuse de consta-
ter que le Conseil de ministres n'a pas accepte Ia 
these qui est ici critiquee. Toutefois, le fait qu'une 
divergence entre les gouvernements des pays mem-
bres a ce sujet ait ete officiellement constatee dans 
le communique final de la session de Luxembourg 
ne peut pas ne pas susciter de perplexites. 
Cette divergence en effet ne concerne pas 
!'interpretation d'une regie du traite ( ce qui serait 
concevable et meme normal) , mais elle concerne la 
mise en ceuvre d'une regie du traite ( ce qui parait 
etre anormal et meme inconcevable) . 
Si 1' on admettait la possibilite d' a voir des 
opinions divergentes a ce propos, cela 6terait toute 
certitude au droit. Toutes negociations, tous 
accords, engagements que les Etats memhres ont 
signes ou signeront a l'avenir n'auraient plus alors 
aucun fondement. 
II 
5. En ce qui concerne la cooperation entre le 
Conseil et Ia Commission (de Ia C.E.E.), Ia com~ 
mission politique se felicite de Ia declaration du 
Conseil selon laquelle cette cooperation doit s'insti~ 
tuer d'un commun accord sur Ia base de !'article 162 
du traite. On ne conc;:oit pas, et ce serait d' ailleurs 
contraire au traite, que les relations entre le Conseil 
et !a Commission puissent etre determinees unilate~ 
ralement par l'une ou !'autre de ces institutions. 
6. Si le Conseil declare a juste titre qu'il ne faut 
pas porter atteinte aux competences et aux attribu~ 
tions des deux institutions ~ Conseil et Commis~ 
sion ~ il convient d'eviter en toute occurrence 
qu'on ne parvienne indirectement a restreindre 
!'action de !a Commission par !'application des sept 
points de 1' accord de Luxembourg. Le role de !a 
Commission et !a consideration dont elle jouit ne 
peuvent etre amoindris, du moins si l'on entend 
respecter 1' esprit et !a lettre du traite. 
Outre les garanties qu'ils doivent fournir du 
point de vue institutionnel, il importe, bien entendu, 
que les membres de !a Commission soient des per~ 
sonnalites independantes et qu'ils conc;:oivent leur 
tache comme nne activite qui ne soit pas purement 
technique. 
7. Le Conseil estime souhaitable que !a Commis~ 
sion prenne les contacts appropries avec les gouver~ 
nements des Etats membres par l'entremise des 
representants permanents avant d'adopter des pro~ 
positions d'une importance particuliere. Ces con~ 
tacts risqueraient de freiner considerablement l'acti~ 
vite normale de !a Commission, si !'on attribuait au 
terme « souhaitable » un caractere imperati£ et si 
cette procedure devait se derouler exclusivement 
avec les representants permanents. Mais lorsqu'on 
va jusqu'a dire que les propositions et tous autres 
actes officiels que la Commission adresse au 
Conseil et aux Etats membres ne pourront etre 
« rendus publics» qu'apres que ceux~ci en auront 
etc saisis « formellement » et que les textes seront 
en leur possession, c' est alors qu' il importe de se 
montrer particulierement vigilant. Que faut~il enten~ 
dre par « rendus publics » ? Le Conseil estime~t~il 
que les textes sont rendus publics des que !a Com~ 
mission les transmet au Parlement en tant qu'insti~ 
tution publique? Cette interpretation serait contraire 
au traite. Le Parlement est le seul organe charge de 
contr6ler !a Commission et il ne renoncera pas aux 
droits que cette fonction lui confere. D'autre part, 
le Conseil ne peut pas davantage inciter la Com~ 
mission a ne pas remplir ses obligations a 1' egard 
du Parlement. 
8. En ce qui concerne !'organisation et l'activite 
du service commun d'information, !a commission 
politique estime qu' aucune atteinte ne devrait etre 
portee a l'autonomie et a !a responsabilite de !a 
Commission executive. 
9. La comm1sswn politique, ayant pris connais~ 
sance de !a declaration du representant de !a 
Commission de la C.E.E., souscrit a !a conception 
de !a Commission selon laquelle le traite lui confere 
pleinement les competences et les pouvoirs neces~ 
saires pour 1' accomplissement des taches qui lui ont 
etc confiees. Elle estime qu' en matiere de collabo~ 
ration le Conseil doit confronter ses points de vue 
avec la Commission actuelle et se mettre d'accord 
avec elle. En effet, !'article 162 demeure d'applica~ 
tion en toute circonstance. II convient de signaler 
que le texte arrete par les ministres ne mentionne 
pas expressement !a Haute Autorite de Ia C.E.C.A. 
ni !a Commission d'Euratom mais que, en ce qui 
concerne tant leur situation actuelle que leur evolu~ 
tion future, ces deux institutions sont au plus haut 
point interessees par tout accord qui peut intervenir 
sur les relations entre le Conseil et !a Commission 
de la C.E.E. 
La commission politique s'etonne des lors que 
!a declaration mise au point au cours de !a session 
extraordinaire du Conseil de ministres, n' ait ete 
communiquee que pour information aux executifs et 
que les consultations reciproques n' aient pas ete 
engagees aussit6t. 
10. La commission politique ne voit pas non plus 
un motif de satisfaction dans le fait qu'au cours de 
sa session extraordinaire le Conseil de ministres 
n'ait pas aborde les problemes lies a !a structure 
democratique de !a Communaute et aux taches qui 
incombent au Parlement europeen. Ce sont des 
questions qu'il ne pourra pas eluder indefiniment. 
Lorsqu'il s'agit d'accroitre l'cfficacite du con~ 
tr6le sur 1' engagement, 1' ordonnancement et 1' execu~ 
tion des depenses des Communautes, il est clair 
qu' en ce qui concerne !a Commission, le Parlement 
est seul competent en vertu du traite puisque Ia 
Commission est responsable devant lui. 
En ce qui concerne !a C.E.C.A., il convient de 
veiller a ce qu'il ne soit pas porte atteinte aux 
dispositions du traite relatives au budget de cette 
institution. 
11. Compte tenu des considerations qui precedent, 
Ia commission politique invite le Parlement a adop~ 
ter !a proposition de resolution suivante : 
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Proposition de resolution 
sur la situation actuelle de la Communaute europeenne 
Le Parlement europeen. 
vu les resultats de la reunion extraordinaire du 
Conseil de ministres des 17 et 18, ainsi que des 
28 et 29 janvier 1966 a Luxembourg, 
vu le rapport de sa commission politique 
(doc. 18), 
1. Se rejouit du resultat, qu'il considere comme 
le plus important, de cette reunion extraordinaire, 
c' est~a~dire 1' accord des membres du Conseil sur 
une reprise du cours normal des travaux de la 
Communaute conformement au traite, reprise qui a 
trouve sa premiere application concrete dans r ela~ 
boration d'un programme de travail ainsi que dans 
!'adoption du budget de la Communaute economique 
europeenne et de la Communaute europeenne de 
r energie atomique ; 
2. Se preoccupe toutefois des incertitudes qui 
subsistent quant a !'interpretation de certains points 
des textes publies a l'issue de la session du Conseil 
sur les conceptions et decisions de ce dernier, incer~ 
titudes qui semblent devoir appeler certaines reser~ 
ves de la part du Parlement ; 
3. Est convaincu en ce qui concerne la proce~ 
dure de decision du Conseil a la majorite qualifiee 
prevue par le traite, de ce que les membres du 
Conseil ne manqueront pas de rechercher constam~ 
ment des solutions servant les interfts de la Commu~ 
naute et pouvant etre acceptes par tous ; 
4. Estime que le Conseil ne doit pas renoncer a 
la possibilite de prendre des decisions a la majorite ; 
5. Met en garde contre les consequences incal~ 
culables pouvant survenir si le Conseil, dans une 
situation donnee, etait amene a constater r existence 
d' « interets essentiels » empechant r application de 
la regle de la majorite ; 
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6. Se felicite de la declaration du Conseil selon 
laquelle les principes de la cooperation future seront 
arretes de commun accord avec la Commission sur 
la base de !'article 162 du traite de la C.E.E. et qu'il 
ne doit pas etre porte atteinte aux competences et 
aux attributions des deux institutions ; 
7. Estime indispensable que les regles qui doi~ 
vent presider aux rapports entre le Conseil et la 
Commission soient arretees de commun accord 
avant la fusion des executifs ; 
8. Exprime son inquietude pour les retards que 
les nouvelles procedures envisagees concernant la 
cooperation entre la Commission, le Conseil et les 
gouvernements des Etats membres pourraient pro~ 
voquer dans r activite normale de la Commission 
executive; 
9. Insiste sur le fait que ces procedures ne 
devront en aucun cas restreindre les droits du Par~ 
lement en tant qu'institution exerc;:ant - conforme~ 
ment au traite - un contr6le politique sur la Com~ 
mission executive ; 
10. Souligne que les executifs, meme en ce qui 
concerne leur activite dans le domaine de l'informa~ 
tion, gardent toute la confiance du Parlement, et 
qu'il ne souhaite aucune restriction de leurs compe~ 
tences dans ce secteur ; 
11. Regrette que, dans les textes qu'il a publies 
a l'issue de sa reunion extraordinaire des 28 et 
29 janvier 1966, a Luxembourg, le Conseil n' ait pas 
aborde les problemes toujours actuels lies a la struc~ 
ture democratique des Communautes et a la mission 
qui incombe au Parlement ; 
12. Charge son president de communiquer le 
present rapport ainsi que la resolution qui y fait 
suite aux institutions de la Communaute ainsi qu'aux 
gouvernements des Etats membres. 
ANNEX£ 
Textes publies a l'issue de Ia reunion extraordinaire du Conseil de ministres 
des 17~18 et 28~29 janvier 1966, a Luxembourg 
I - Lorsque, dans le cas de decisions susceptibles 
d'etre prises a la majorite sur proposition de la 
Commission, des interets tres importants d'un ou de 
plusieurs partenaires sont en jeu, les membres du 
Conseil s · efforceront dans un delai raisonnable 
d' arriver a des solutions qui pourront etre adoptees 
par tous les membres du Conseil dans le respect de 
leurs interets mutuels et de ceux de !a Communaute, 
conformement a 1' article 2 du traite. 
II - En ce qui concerne le paragraphe precedent. 
la delegation fran<;aise estime que, lorsqu'il s' agit 
d'intertets tres importants, !a discussion devra se 
poursuivre jusqu'a ce que !'on soit parvenu a un 
accord unanime. 
III - Les six delegations constatent qu'une diver~ 
gence subsiste sur ce qui devrait etre fait au cas ou 
la conciliation n'aboutirait pas completement. 
IV - Les six delegations estiment neanmoins que 
cette divergence n'empeche pas !a reprise, selon !a 
procedure normale, des travaux de !a Communaute. 
II 
Une etroite collaboration entre le Conseil et 
la Commission constitue un element essentiel pour 
le fonctionnement et le developpement de !a Com~ 
munaute. 
Le Conseil, a fin d' ameliorer et d'intensifier 
encore, a tous les niveaux, cette collaboration, con~ 
sidere qu' il convient d' appliquer les modalites pra~ 
tiques de cooperation suivantes a arreter d'un com-
mun accord, sur !a base de 1' article 162 du traite 
C.E.E. sans qu' elles puissent porter atteinte aux 
competences et attributions respectives des deux 
institutions. 
1. Avant d'adopter une proposition presentant 
une importance particuliere, il est souhaitable que 
la Commission prenne les contacts appropries avec 
les gouvernements des Etats membres, par !'entre~ 
mise des representants permanents, sans que cette 
procedure puisse porter atteinte au droit d'initiative 
que !a Commission tient du traite. 
2. Les propositions et tous autres actes officiels 
que !a Commission adresse au Conseil et aux Etats 
membres ne pourront etre rendus publics qu'apres 
que ceux-ci en auront etc saisis formellement et que 
les textes seront en leur possession. 
Le Journal Officiel devrait etre amenage de 
fa<;on a faire apparaitre de maniere distincte les 
actes ayant force obligatoire. Les modalites selon 
lesquelles pourront etre publics les textes dont la 
publication est requise, seront arretees dans le cadre 
des travaux en cours pour la reorganisation du 
Journal Officiel. 
3. Les lettres de creance des chefs de mission des 
Etats tiers accredites aupres de la Communaute 
seront presentees au president du Conseil et au 
president de la Commission reunis a cette occasion. 
4. Les demarches portant sur des questions de 
fond effectuees aupres du Conseil ou de la Com-
mission par les representants d'Etats tiers feront 
!'objet d'une information reciproque aussi rapide 
que complete. 
5. Dans le cadre de !'application de !'article 162, 
le Conseil et la Commission procedent a des con~ 
sultations sur 1' opportunite, les modalites et la nature 
des liaisons que !a Commission pourrait etablir en 
vertu de !'article 229 du traite avec les organisa~ 
tions internationales. 
6. La cooperation entre le Conseil et !a Commis~ 
sion dans le domaine de !'information de la Com~ 
munaute qui a fait 1' objet de !a deliberation du 
Conseil en date du 24 septembre 1963 sera renfor-
cee de telle sorte que le programme du Service de 
presse et d'information sera defini et sa mise en 
ceuvre suivie conjointement selon des procedures 
qui seront precisees ulterieurement et qui pour~ 
raient comporter !a creation d'un organisme ad hoc. 
7. Le Conseil et !a Commission definiront, dans 
le cadre des reglements financiers relatifs a !'eta~ 
blissement et a I' execution des budgets des Com~ 
munautes, les moyens d'accroitre l'efficacite du 
contr6le de !'engagement, de l'ordonnancement et 
de !'execution des depenses des Communautes. 
III 
Programme d'organisation des travaux 
Apres etre parvenus a un accord sur le pro~ 
bleme du vote a la majorite qualifiee et sur la coope-
ration entre le Conseil et la Commission, les dele~ 
gations des Etats membres arretent le programme 
de travail suivant : 
A~ Les projets de budgets de la C.E.E. et de la 
C.E.E.A. sont arretes par la voie de la proce~ 
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dure ecrite avant le 15 fevrier 1966 et transmis 
aussit6t a l'Assemblee. 
B Le Conseil de Ia C.E.E. se reunira dans les 
meilleurs delais pour regler par priorite le pro-
bleme du financement de Ia politique agricole 
commune. Parallelement recommenceront les 
discussions sur les autres problemes et notam-
ment sur les negociations commerciales au 
G.A.T.T. ainsi que sur les problemes d'ajuste-
ment des tarifs nationaux a 1' egard des pays 
tiers. 
C - Les representants des gouvernements des Etats 
membres se reuniront au jour fixe pour Ia pro-
chaine reunion du Conseil et commenceront 
les discussions sur Ia composition de Ia nou-
velle Commision ainsi que sur le choix de ses 
president et vice-presidents. 
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Ils se mettront egalement d' accord sur Ia date 
a laquelle les instruments de ratification seront 
deposes au cours du premier semestre 1966, 
sous reserve que les ratifications parlementai-
res requises aient ete obtenues et qu'un accord 
soit intervenu sur Ia composition ainsi que sur 
Ia presidence et les vice-presidences de Ia 
Commission. 
IV 
Les membres du Conseil se proposent d'adopter 
les decisions ci-apres d'un commun accord: 
reglement financier agricole ; 
complements a apporter a !'organisation du 
marche des fruits et legumes ; 
reglement portant organisation des marches du 
sucre; 
reglement apportant organisation du marche 
des matieres grasses ; 
fixation des prix communs : lait. viandes bovi-
nes, riz, sucre, huile d' olive, graines oleagi-
neuses. 
